
L’an deux mil vingt, le quatorze octobre, le Conseil Municipal du Poinçonnet, dûment convoqué le huit octobre, s’est réuni en session ordinaire, à la salle Asphodèle, au lieu habituel de ses séances, sous la présidence de Madame Danielle DUPRÉ-SÉGOT, Maire.


Etaient Présents : ALAUME Virginie – BARON Bernard –  BECKER Bernadette BLIGAND Daniel - BRISSON Roland - CAGNATO Frédéric – CAILLAUT Sébastien – DELALANDE Elisabeth – DESAIX Ludovic – DESTOUCHES Annick – DUPRÉ-SÉGOT Danielle – DUTREILH Marie-Claude - FORT Jean-Michel – FOUCHET Mathilde - GIRAUD-MELI Marion - GLOMOT Pascal – LAINE Nicolas –- MESNARD Ludovic - PAILLIER Sophie – PALLEAU Bruno – PENNEROUX Sylvie – PILLE Pascal - RIPART Christine – ROUSSEAU Dominique - VARVOU Nathalie  


Absents excusés : LEGRESY Valérie (procuration à Mme Sylvie PENNEROUX)



     MORICHON Patrick (procuration à Mme Sophie PAILLIER)



     PASQUIER Daniel
(procuration à Mme Danielle DUPRÉ-SÉGOT)
     

     VIGNAU Olivier (procuration à Monsieur L MESNARD)  
  Secrétaire de Séance : Mme ALAUME Virginie
Madame DUPRÉ-SÉGOT propose de rendre hommage à Mme Michèle-Laurence PORNON conseillère municipale décédée le 17 août 2020 en observant 1 minute de silence.






*

2-1 – Installation d’un conseiller municipal

Madame Michèle-Laurence PORNON, élue le 15 mars 2020, étant décédée le 17 août 2020, un siège de conseiller municipal se trouve vacant.

Monsieur le Préfet en a été informé en application de l’article L. 2121–4 du Code Général des Collectivités Territoriales.

Conformément à l’article L. 270 du Code Electoral, Monsieur Sébastien CAILLAUT est appelé à pourvoir ce siège, puisqu’il figure immédiatement après le dernier élu sur la liste « Bien vivre au Poinçonnet ».

Monsieur Sébastien CAILLAUT, ayant fait savoir qu’il était d’accord pour siéger au sein du Conseil Municipal, il a été installé dans ses fonctions le 14 octobre 2020. 

Le tableau du Conseil Municipal a été modifié en conséquence et copie a été transmise en Préfecture conformément à la loi.

***
2-2 – Installation d’une conseillère municipale  

Madame Patricia CROZON, élue le 15 mars 2020, a démissionné de ses fonctions de Conseillère Municipale pour des raisons personnelles. 

Cette démission a pris effet le 19 août 2020, date de réception de son courrier en mairie. 

Monsieur le Préfet en a été informé en application de l’article L. 2121–4 du Code Général des Collectivités Territoriales.

Conformément à l’article L. 270 du Code Electoral, Mme Marie-Claude DUTREILH est appelée à pourvoir ce siège, puisqu’elle figure immédiatement après le dernier élu sur la liste « Bien vivre au Poinçonnet ».

Madame Marie-Claude DUTREILH, ayant fait savoir qu’elle était d’accord pour siéger au sein du Conseil Municipal, elle a été installée dans ses fonctions le 14 octobre 2020.

Le tableau du Conseil Municipal a été modifié en conséquence et copie a été transmise en Préfecture conformément à la loi.

***
2-3 – Installation d’un conseiller municipal 

Madame Sophie LARGE-SOURY, élue le 15 mars 2020, a démissionné de ses fonctions de Conseillère Municipale pour des raisons personnelles. 

Cette démission a pris effet le 1er octobre 2020 conformément à sa demande. 

Monsieur le Préfet en a été informé en application de l’article L. 2121–4 du Code Général des Collectivités Territoriales.

Conformément à l’article L. 270 du Code Electoral, Monsieur Dominique ROUSSEAU est appelé à pourvoir ce siège, puisqu’il figure immédiatement après le dernier élu sur la liste « Le Poinçonnet avec vous ».

Monsieur Dominique ROUSSEAU, ayant fait savoir qu’il était d’accord pour siéger au sein du Conseil Municipal, il a été installé dans ses fonctions le 14 octobre 2020.

Le tableau du Conseil Municipal a été modifié en conséquence et copie a été transmise en Préfecture conformément à la loi.
***
3 - Approbation du compte rendu du conseil municipal du 10 juillet 2020 

Aucune remarque n’étant émise sur le compte-rendu du Conseil Municipal du 10 juillet 2020, celui-ci est approuvé à l’unanimité.

***
4 - Compte rendu des décisions prises par Mme le Maire 

	Date de décision
	Objet de la décision


	Montant  T.T.C.

	 05.06.2020
	Passation d’un marché avec l’entreprise TP PAYSAGE pour le lot n° 3 « Aménagement des espaces verts » du marché de travaux HRPA
	12 234.00 €

	20.07.2020
	Passation d’un marché avec l’entreprise SPIE pour des travaux complémentaires pour la vidéo surveillance
	32 304.00 €

	21.07.2020
	Passation d’un marché l’entreprise SPIE pour la tranche 2 de la vidéo surveillance
	78 149.78 €

	22.07.2020
	Passation d’un marché avec BERRY BURO pour l’installation du logiciel File Maker  
	691.20 €

	01.09.2020
	Passation d’un marché avec la SAUR pour les raccordements du HRPA Allée Claude Debussy et Avenue de la Forêt  
	1 077.60 €

	01.09.2020
	Passation d’un marché avec ENEDIS pour les raccordements à l’éclairage public du HRPA
	15 925.36 €

	01.09.2020
	Passation d’un marché avec ORANGE pour le déploiement de la fibre du HRPA
	2 400.00 €

	01.09.2020
	Passation d’un marché avec la SOCOTEC pour la mission SPS du HRPA
	1 185.60 €

	07.09.2020
	Passation d’un marché avec DACTYL BURO pour l’achat d’un siège à l’école Rabelais
	373.85 €


	Date de décision
	Numéro cadastrale
	Situation
	Superficie
	Montant

	13.07.2020
	AO 182 183
	Allée Claude Debussy
	14a97ca
	 104 790,00

	13.07.2020
	AL 224
	26, Route du Grand Epôt
	21a40ca
	  95 000,00

	13.07.2020
	BB 110
	193 Bis, Route de la Brauderie
	6a49ca
	135 700,00

	13.07.2020
	AE 76-69
	43, Allée des Alouettes
	14a73ca
	  100 000,00

	13.07.2020
	AP 87-296
	10, Allée des Minerais
	15a06ca
	  178 100,00

	13.07.2020
	AO 328
	26, Rue de la Charbonnière
	3a63ca
	  135 000,00

	13.07.2020
	AV   66
	5, Allée des Epinettes
	4a18ca
	  184 900,00

	13.07.2020
	AR 290-291
	8, Allée des Cailloux
	8a71ca
	  140 000,00

	13.07.2020
	AO 79-78-75-76-77
	40, Rue de la Foire au Bois
	14a65ca
	142 000,00

	13.07.2020
	AC 48
	94, Route du Grand Epôt
	9a71ca
	160 000,00

	13.07.2020
	AR 391
	47, Allée des Druides
	2a81ca
	    6 500,00

	17.07.2020
	AE 57
	1, Allée des Charassons
	4a61ca
	142 000,00

	02.09.2020
	AH 129
	12, Allée des Eglantines
	13a18ca
	200 000,00

	02.09.2020
	AO 903-904
	3, Rue de la Charbonnière
	5a49ca
	125 000,00

	02.09.2020
	AH 128
	10, Allée des Eglantines


	15a80ca
	  170 000,00

	02.09.2020
	AO 468
	16, Allée de Corbilly
	10a85ca
	  139 000,00

	02.09.2020
	AO 207
	4, Rue de la Foire au Bois
	    76ca
	    95 000,00

	02.09.2020
	AX 80-81
	Le Trou à la Vache et les Epinettes
	36a72ca
	  500 000,00

	02.09.2020
	BC 100
	Les Terres Fortes
	39a75ca
	  40 000,00

	02.09.2020
	BC 46
	4, Allée des Tournesols
	6a01ca
	  90 000,00

	02.09.2020
	BK 91
	Allée de Lourouer les Bois
	10a05ca
	  62 000,00

	02.09.2020
	AZ 215
	L’Arrachis
	7a77ca
	215 000,00

	02.09.2020
	AD 93-95-18
	65, Allée Boris Vian
	1ha45a76ca
	  79 000,00


M. Mesnard : pourriez-vous nous dire où nous en sommes dans le dossier de la vidéo surveillance ?
Mme le Maire : ce dossier a pris du retard, la société SPIE procède aux installations. En ce qui concerne le Bourg tout est prêt il ne manque plus que les panneaux à l’entrée de la commune informant les gens qu’ils sont sous vidéo protection. Tant qu’ils ne sont pas installés nous ne pouvons pas utiliser les installations. Nous avons eu un contretemps concernant les lignes de fuite car le château d’eau n’étant pas suffisamment haut il a fallu faire des aménagements.

M. Palleau : normalement cela devrait être installé pour le 1er semestre 2021. 
Aucune autre remarque n’étant apportée, le Conseil municipal a pris acte de ces décisions.
***
5 - Approbation du règlement intérieur du Conseil municipal 

Le rapporteur : Madame le Maire
L’article L. 2121-8 du Code Général des Collectivités Territoriales stipule que le Conseil Municipal établit son règlement intérieur dans les six mois qui suivent son installation. 


Ce règlement porte notamment sur :

· Les dispositions obligatoires du règlement intérieur

· Les réunions du conseil municipal

· Les commissions et comités consultatifs

· La tenue des séances du conseil municipal

· Les débats et votes des délibérations

· Les comptes rendus des débats et des décisions

Mme le Maire : vous constaterez qu’il n’y a pas de changements importants si ce n’est l’expression de la minorité dans le bulletin municipal. Avant il y avait un décompte en nombres de caractères, aujourd’hui chaque partie bénéficiera d’1/2 page d’expression sans photo ni graphique en colonne.

M. Mesnard : dans l’article 5 vous précisez que la périodicité des séances se déroulera selon le principe d’une réunion trimestrielle selon un calendrier fixé en début d’année civile. Nous pensons qu’il serait bien que cela soit fait.
Mme le Maire : je m’y étais engagé en début d’installation nous nous attacherons à le faire.

M. Mesnard : je ferai juste une remarque concernant l’article 10, nous avons 5 commissions composées de 5 titulaires et nous sommes 29 conseillers municipaux ce qui veut dire qu’il y a des membres du conseil qui ne sont pas titulaires d’une commission.

Mme le Maire : nous regarderons ça de plus prêt.
M. Mesnard : les suppléants peuvent-ils participer systématiquement aux commissions ?

Mme la Maire : nous avons fait le choix d’inviter systématiquement les suppléants pour information, ils peuvent venir mais ils n’ont pas de voix délibérative.

M. Mesnard : à l’article 11, les comités consultatifs correspondent-ils aux commissions extra-municipales ?

Mme le Maire : les comités correspondent à des réunions au cours desquelles nous pouvons convier des administrés à participer.

M. Mesnard : il serait bien que nous ayons connaissance de ces commissions extra-municipales.

Mme le Maire : nous vous informerons de la prochaine puisque nous serons amenés à prendre une délibération. 

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal à l’unanimité décide d’adopter le règlement intérieur sur la base du projet ci-annexé.

6 - Commissions municipales – Modifications

Le rapporteur :  Mme le Maire 
Le décès de Madame Michèle-Laurence PORNON et la démission de Mesdames Sophie LARGE-SOURY et Patricia CROZON et l’entrée au conseil municipal en qualité de conseillers municipaux de :

· M. Dominique ROUSSEAU (Le Poinçonnet avec vous)

· M. Sébastien CAILLAUT (Bien vivre au Poinçonnet) 

· Mme Marie-Claude DUTREILH (Bien vivre au Poinçonnet)

entraînent une modification des commissions municipales dans la représentation des listes « Le Poinçonnet avec vous » et « Bien vivre au Poinçonnet » et de ce fait au sein des commissions dont elles étaient membres. 

Il est précisé que lors de sa séance du 13 juin 2020, le Conseil Municipal a décidé de créer 5 commissions municipales composées de façon à ce que soit respecté le principe de la représentation proportionnelle de la majorité et de l’opposition afin de permettre l’expression pluraliste des élus au sein de l’assemblée communale :




1 – Finances – Affaires générales – Sécurité




2 – Urbanisme – Voirie – Travaux – Développement durable




3 – Enfance – Affaires scolaires - Jeunesse




4 – Affaires sociales – Economie – Emploi – Insertion

5 – Culture – Sports – Loisirs et vie associative 

Pour mémoire, Mmes Sophie LARGE-SOURY, Patricia CROZON, Michèle-Laurence PORNON étaient membres respectivement :

- Mme Sophie LARGE-SOURY

· Membre titulaire de la commission municipale « FINANCES – AFFAIRES GENERALES – SECURITE »

· Membre suppléante de la commission municipale « URBANISME – VOIRIE – TRAVAUX – DEVELOPPEMENT DURABLE »

- Mme Patricia CROZON 

· Membre suppléante de la commission municipale « ENFANCE – AFFAIRES SCOLAIRES – JEUNESSE »

· Membre titulaire de la commission municipale « AFFAIRES SOCIALES – ECONOMIE – EMPLOI – INSERTION » 

- Mme Michèle-Laurence PORNON

· Membre suppléante de la commission municipale « AFFAIRES SOCIALES – ECONOMIE – EMPLOI – INSERTION »

Il vous est proposé de procéder à l’élection des membres qui, outre le Maire qui est Président de droit des commissions ou l’adjoint délégué par arrêté de délégation, seront chargés d’étudier les questions soumises au Conseil Municipal, à l’initiative du Maire ou à l’initiative de l’un de ses membres en accord avec le Maire. 

Le Conseil Municipal ayant décidé à l’unanimité de ne pas recourir au bulletin secret, Mme le Maire propose de procéder à la désignation des membres titulaires et suppléants des commissions par un vote à main levée. 

Modifications proposées : 

1 - FINANCES – AFFAIRES GENERALES – SECURITE

Titulaire : M. Dominique ROUSSEAU 

2 – URBANISME – VOIRIE – TRAVAUX – DEVELOPPEMENT DURABLE 

Suppléant : M. Dominique ROUSSAU 

3 – ENFANCE – AFFAIRES GENERALES – JEUNESSE 

Suppléante : Mme Marie-Claude DUTREILH 

4 – AFFAIRES SOCIALES – ECONOMIE – EMPLOI – INSERTION
Titulaire : Mme Marie-Claude DUTREILH
Suppléant : M. Sébastien CAILLAUT
Ayant obtenu la totalité des voix, soit 29, les candidats mentionnés ci-dessus ont été proclamés membres titulaires et suppléants des commissions municipales concernées conformément aux modifications indiquées ci-dessus. 
***
7 - Centre Communal d’Action Sociale (CCAS) – Remplacement d’un membre élu

Le rapporteur :   Mme le Maire
Le CCAS est administré par un conseil d’administration, présidé par le maire et composé, à parité, de membres élus en son sein par le conseil municipal à la représentation proportionnelle au plus fort reste, et de personnes nommées par le maire parmi les personnes « participant à des actions d’animation, de prévention et de développement social dans la commune ». 

Conformément aux dispositions de l’article R 123-7 du code de l’action sociale et des familles, le conseil municipal a, dans sa séance du 13 juin 2020, fixé à 10 le nombre d’administrateurs.

La composition du conseil d’administration s’établit donc comme suit : le maire, président de droit, 5 membres issus du conseil municipal, 5 membres nommés par le maire.

Pour les membres élus par le Conseil Municipal, il est pourvu à leur remplacement dans les conditions fixées par les articles R 123-8 et R 123-9 du code de l’action sociale des familles :

« Le siège vacant est pourvu par un conseiller municipal de la liste qui a obtenu ce siège ; il est choisi dans l’ordre de présentation de la liste. Lorsque cette dernière ne comporte plus de noms, le ou les sièges laissés vacants sont pourvus par les candidats de celle des autres listes qui ont obtenu le plus grand nombre de suffrages. En cas d’égalité des suffrages, le siège est attribué au plus âgé des candidats. S’il ne reste plus de candidats sur aucune liste, il est alors procédé à une nouvelle élection de tous les membres élus dans un délai de 2 mois (article R.123-9 du Code de l’action sociale et des familles) ».
Le renouvellement devra intervenir dans les deux mois à compter de la vacance du siège.

Le mandat d’un membre du conseil d’administration désigné pour pourvoir un poste vacant expirera à la date où aurait cessé le mandat du membre qu’il a remplacé.

Madame Michèle-Laurence PORNON (liste « Bien vivre au Poinçonnet »), a été élue le 13 juin 2020 en qualité de membre du Conseil d’Administration du CCAS. Suite à son décès le 17 août 2020, un siège se trouve vacant.

Monsieur Sébastien CAILLAUT est appelé à pourvoir ce siège, puisqu’il figure immédiatement après le dernier élu sur la liste « Bien vivre au Poinçonnet ».

Monsieur Sébastien CAILLAUT, ayant fait savoir qu’il était d’accord pour siéger au sein du Conseil d’Administration du CCAS, il a été installé dans ses fonctions le 14 octobre 2020. 
***
8 - Décision modificative n° 1

Le rapporteur :  M. Bruno PALLEAU
Afin de tenir compte de nouvelles opérations financières, il convient d’apporter quelques ajustements au budget primitif 2020.

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à l’unanimité décide de procéder aux ouvertures et aux virements de crédits suivants :

Section d’investissement (dépenses et recettes)

	Imputations
	Libellés
	Dépenses
	Recettes

	13
	SUBVENTION D’INVESTISSEMENT 
	
	

	1323/411
	Département 
	
	          13 500.00

	13258/020
	Groupement de collectivités 
	
	            6 308.00

	1328/64
	Autres
	
	            4 870.00

	1341/411
	DETR
	
	45 104.00

	1341/814
	DETR
	
	32 000.00

	24
	PRODUITS DES CESSIONS D’IMMOBILISATION
	
	

	024/01
	Produits de cessions 
	
	         -15 000.00

	21
	IMMOBILISATIONS CORPORELLES 
	
	

	2181/020
	Installations générales, agencements et aménagements divers
	
	

	
	Op. 43 – Vidéosurveillance
	          8 500.00
	

	2188/412
	Autres immobilisations corporelles 
	2 921.00
	

	23
	IMMOBILISATIONS EN COURS
	
	

	2313/020
	Constructions 
	67 021.00
	

	2315/814
	Installations, matériel et outillage techniques
	          
	

	
	Op. 44 – Voirie et éclairage public 2020
	8 340.00
	

	
	
	
	

	
	TOTAL 
	86 782.00
	        86 782.00


***
9 - Modification du tarif des droits de place

Le rapporteur :  M. Nicolas LAINE
Les tarifs des droits de place pour l’occupation du domaine public et pour la fête du 1er mai ont été modifiés lors du Conseil Municipal du 10 juillet dernier.

Cependant, suite à la Commission du marché qui s’est réunie le 16 juillet 2020, constituée d’élus, de commerçants et de clients, il a été décidé de modifier le tarif de l’abonnement à savoir 0,50 € le mètre linéaire sur 48 semaines pour les commerçants réguliers au lieu de 0,70 €.

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal à l’unanimité décide d’appliquer ce tarif à partir du 1er janvier 2021.
***

10 - Vente de manuels scolaires – Convention avec les écoles J. Prévert et F. Rabelais

Le rapporteur :  M. Jean-Michel FORT
Les écoles primaires Jacques PREVERT et François RABELAIS disposent d’anciens manuels scolaires qui ne sont plus utilisés aujourd’hui.

Celles-ci souhaitent vendre ces manuels lors de bourses aux livres jeunesse, adultes et livres scolaires afin de récolter des fonds destinés à réduire les coûts des voyages avec nuitées organisés par les professeurs des écoles. 

La première vente se déroulera en mars 2021 si les conditions sanitaires le permettent.

Ces livres ayant été financés par le budget de la commune, il est nécessaire que cette dernière donne son accord.

M. Fort : la coopérative scolaire sera responsable de l’argent récolté par les ventes.

Après en avoir délibéré le Conseil Municipal, à l’unanimité décide :
· D’autoriser les écoles Jacques PREVERT et François RABELAIS à vendre les anciens manuels scolaires devenus obsolètes et à conserver les fonds afin de financer leurs projets d’école.

· D’approuver la convention à intervenir et d’autoriser Mme le Maire à la signer 

( Spécifie qu’aucun pourcentage de la vente ne reviendra à la commune du Poinçonnet.

***
11 – Contrat d’assurance des risques statutaires

Le rapporteur :  Mme le Maire
Le Maire rappelle qu’en vertu de l’application des textes régissant le statut de ses agents, en application de l’article 26 de la Loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la Fonction Publique Territoriale et du Décret n° 86-552 du 14 mars 1986 ;

Le Maire expose que le Centre de Gestion a communiqué à la Commune les résultats la concernant.
Mme le Maire : en ce qui nous concerne, par rapport au contrat précédent, le contrat augmente de 8% environ mais si GRAS SAVOYE avait conservé le marché, compte tenu de la sinistralité de la commune, nous aurions été augmenté également.

M. Mesnard : quelle somme cela représente-t-il ?

Mme le Maire : 71 000 € de cotisations.
Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à l’unanimité, décide : 
Vu la Loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la Fonction Publique Territoriale, notamment l’article 26 ;

Vu le Décret n° 86-552 du 14 mars 1986 pris pour l’application de l’article 26 (alinéa 2) de la Loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 et relatif aux contrats d’assurances souscrits par les centres de gestion pour le compte des collectivités locales et établissements territoriaux ;

Article 1er : d’accepter la proposition suivante :

Assureur : GROUPAMA

Courtier : SIACI Saint Honoré

Durée du contrat : 4 ans (date d’effet au 01/01/2021).

Préavis : contrat résiliable chaque année sous réserve de l’observation d’un préavis de 6 mois.

Agents Permanents (Titulaires ou Stagiaires) immatriculés à la C.N.R.A.C.L.

	Risques garantis
	Conditions

	
	Franchise
	Taux

	Décès
	Sans franchise
	0.16 %

	Accident de service et maladies contractée en service
	Franchise (IJ) 30 jours consécutifs
	1.00 %

	Longue maladie, maladie longue durée
	Sans franchise
	1.70 %




Article 2 : d'autoriser le Maire à signer les conventions en résultant.
***
12 - District de l’Indre de Football – Convention de mise à disposition du terrain synthétique de football

Le rapporteur :  M. Roland BRISSON
A la demande du District de l’Indre de Football la commune du Poinçonnet met à disposition le terrain d’entraînement synthétique en dehors des heures d’utilisation par le club de football du Poinçonnet et sans les vestiaires dans le cadre de l’épidémie de COVID 19.

Afin de contractualiser cette mise à disposition il s’avère nécessaire d’établir une convention. Cette dernière est conclue pour la période allant du 14 octobre 2020 au 03 février 2021.

Le coût est fixé à 50 € par séance (jusqu’à 2 h).

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à l’unanimité, décide : 

- D’approuver le tarif indiqué ci-dessus ainsi que la convention de mise à disposition sur la base du projet ci-annexé, 

- D’autoriser Mme le Maire à signer le document définitif. 

13 – Approbation d’une convention relative au versement par le SDEI à la commune d’un fonds de concours au titre de l’année 2020 

Le rapporteur :  M. Bruno PALLEAU
Vu le Code général des collectivités territoriales, et notamment ses articles L. 5212-24 et L. 5212-26 ;

Vu la délibération du SDEI n° 01-2020-17 en date du 04 mars 2020 portant approbation d’une convention relative au versement par le SDEI à la commune du Poinçonnet d’un fonds de concours au titre de l’année 2020 ;

Vu le projet de Convention annexé à la présente délibération ;

Considérant que l’article L. 5212-26 du Code général des collectivités territoriales prévoit, la possibilité d’instaurer des fonds de concours entre un Syndicat exerçant la compétence d’autorité organisatrice de la distribution d’électricité et ses membres ;

Considérant que ces fonds de concours peuvent permettre de financier la réalisation ou le fonctionnement d'un équipement public local en matière de distribution publique d'électricité, de développement de la production d'électricité par des énergies renouvelables, de maîtrise de la consommation d'énergie ou de réduction des émissions polluantes ou de gaz à effet de serre ;

Considérant que le SDEI a décidé de permettre à ses communes membres de bénéficier de fonds de concours prévus par cette disposition et ce, dans le but de financer la réalisation, sous la maîtrise d’ouvrage ou à l’initiative des communes, d'un équipement public local en matière de développement de la production d'électricité par des énergies renouvelables, de maîtrise de la consommation d'énergie ou de réduction des émissions polluantes ou de gaz à effet de serre ;

Considérant que le montant du fonds de concours ne peut excéder les trois quarts du coût hors taxes de l'opération concernée ;

Considérant que la Commune souhaite bénéficier de ce fonds de concours ;

Considérant que, dans ce but, et par une délibération n° 01-2020-17, en date du 04 mars 2020, le SDEI a approuvé une convention relative au versement de fonds de concours par le SDEI à la commune du Poinçonnet au titre de l’année 2020 ;

Considérant qu’il y a lieu d’approuver cette convention et d’en autoriser la signature par le Maire ;

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à l’unanimité décide :

Article 1 :
de bénéficier du fonds de concours versé par le SDEI dans les conditions précisées par la Convention annexée à la présente délibération ;

Article 2 :
d’approuver la Convention annexée à la présente délibération ;

Article 3 :
d’autoriser Madame le Maire à signer cette Convention ;

Article 4 :
d’autoriser Madame le Maire à prendre toute mesure d’exécution de la présente délibération.
14 – Mise à disposition d’infrastructures de communications électroniques appartenant à la commune – Tarifs et convention

Le rapporteur :  M. Pascal GLOMOT
La commune de Le Poinçonnet est propriétaire d’infrastructures de communications électroniques permettant le passage d’équipements destinées à être mises à la disposition des opérateurs de communication afin qu’ils y implantent leurs équipements ou qu’ils déploient leurs réseaux de communication.

La commune met ces infrastructures à disposition d’opérateurs souhaitant déployer des réseaux ouverts au public afin d’optimiser le développement et l’aménagement du territoire numérique. 

Cette mise à disposition obéit aux règles énoncées aux articles L.1425-1 et suivants du Code Général des Collectivités Territoriales.

Considérant que la mise à disposition des installations donne lieu au paiement par l’opérateur à la collectivité d’une redevance annuelle, il convient d’en définir les tarifs de location,

Considérant que cette mise à disposition fait l’objet d’une convention,

M. Rousseau : par qui ces tarifs sont-ils déterminés ?

Mme le Maire : par l’agglomération.

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à l’unanimité décide : 

· De fixer les tarifs comme suit : 

· 1 € par mètre linéaire de câble pour le 1er câble dans un mètre de fourreau

· 0.75 € / ml pour le 2ème câble dans un même fourreau

· 0.5 € / ml pour le 3ème dans un même fourreau

· 0.25 € / ml à partir du 4ème câble dans un même fourreau

· D’approuver la convention à passer avec Orange ci-annexée

· D’autoriser Madame le Maire à la signer.

***
15 – Travaux de voirie - Réfection des trottoirs allée Chanterelle - Demande de subvention au titre du FAR voirie et équipement rural 2021

Le rapporteur :  M. Bruno PALLEAU
Comme chaque année la commune prévoit des travaux d’entretien ou d’aménagement de la voirie qui porteront notamment sur les trottoirs de l’allée Chanterelle.

Le coût estimé de ces travaux est de 38 990 € ht. Ces dépenses sont éligibles au FAR 2021.

Plan de financement :

· FAR voirie et équipement rural 2021 (40 %)…………………………
15 596 €

· Fonds propres commune………………………………………………
23 394 €


                                        
TOTAL HT……………………..                                  38 990 €



Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal à l’unanimité décide : 

· D’approuver ces travaux et leur plan de financement

· D’autoriser Mme le Maire à déposer une demande de subvention au titre du FAR 2021 auprès du Conseil Départemental à hauteur de 15 596 €.
· D’autoriser Mme le Maire à signer tout document afférent à ce dossier.

***
16 – Travaux de voirie - Réfection des trottoirs allée des Rosiers - Demande de subvention au titre du FAR voirie et équipement rural 2021

Le rapporteur :  M. Bruno PALLEAU
Comme chaque année la commune prévoit des travaux d’entretien ou d’aménagement de la voirie qui porteront notamment sur les trottoirs de l’allée des Rosiers.

Le coût estimé de ces travaux est de 56 000 € ht. Ces dépenses sont éligibles au FAR voirie et équipement rural 2021.

Plan de financement :

· FAR voirie et équipement rural 2021 (40 %)…………………………
22 400 €

· Fonds propres commune………………………………………………
33 600 €


                                                   

TOTAL HT……………………..          56 000 €

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à l’unanimité décide :

· D’approuver ces travaux et leur plan de financement

· D’autoriser Mme le Maire à déposer une demande de subvention au titre du FAR au titre du Fonds d’Action Rurale 2021 auprès du Conseil Départemental à hauteur de 22 400 €.

· D’autoriser Mme le Maire à signer tout document afférent à ce dossier.

***
17 - Réaménagement de la cour de La Petite Fadette - Demande de subvention au titre du FAR voirie et équipement rural 2021 

Le rapporteur :  M. Bruno PALLEAU
La cour de l’école La Petite Fadette a fait l’objet de réaménagements successifs au fil du temps. A ce jour, son état s’est dégradé notamment en raison de la présence de racines. Elle nécessite un réaménagement en profondeur des espaces mais également du revêtement. 

Un projet d’aménagement sera réalisé en concertation avec les enseignants de l’école.

Le coût estimé de ces travaux est de 25 000 € ht. Ces dépenses sont éligibles au FAR 2021.

Plan de financement :

· FAR voirie et équipement rural 2021 (40 %)…………………………
10 000 €

· Fonds propres commune………………………………………………
15 000 €


                                                   

TOTAL HT……………………..          25 000 €

M. Mesnard : lors de la dernière commission des sports, vous avez évoqué le fait que nous allions être obligé de limiter les investissements car certaines subventions n’avaient pas été à la hauteur de nos attentes. Pourriez-vous nous expliquer ?
Mme le Maire : par rapport aux demandes que nous avions faites, certaines subventions ont été revues à la baisse.

M. Palleau : le souci avec les subventions est que nous ne sommes jamais certains de les avoir. Nous préférons demander, si nous les avons nous pouvons lancer les travaux si nous ne les avons pas nous différons.
Mme le Maire : nous attendions une grosse subvention dans le cadre du HRPA dont nous n’avons pas eu le montant escompté soit 196 000 €. Monsieur PETITPRETRE pensait que le transfert des compétences des eaux pluviales serait pris en charge par l’agglomération ce qui n’est pas le cas.
M. Palleau : en revanche en ce qui concerne la deuxième tranche du HRPA nous avons déjà les subventions pour l’année prochaine ce qui correspond à 177 000 €.

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal à l’unanimité décide : 

· D’approuver ces travaux et leur plan de financement

· D’autoriser Mme le Maire à déposer une demande de subvention au titre du FAR 2021 auprès du Conseil Départemental à hauteur de 10 000 €.
· D’autoriser Mme le Maire à signer tout document afférent à ce dossier.

***
18 - Aménagement d’une piste cyclable route de varennes, entre l’avenue de la Forêt et la rue du 30 Août 1944 – Demande de subvention au titre du Fonds Mobilités Actives 

Le rapporteur :  M. Bruno PALLEAU
La commune possède 2 tronçons de pistes cyclables, l’un situé avenue de la Forêt (carrefour de la Croix Rouge), l’autre rue du 30 Août 1944. Afin de les relier, une nouvelle piste cyclable doit être créée.

Afin de financer cet aménagement, une demande de subvention peut être déposée au titre du Fonds Mobilités Actives, dans le cadre d’un appel à projet lancé par le Ministère de la transition écologique. 

Le coût de l’opération pour ce tronçon est estimé à 160 000 € ht, frais annexes compris.

Plan de financement :

· Fonds Mobilités Actives (40 % maximum) …………………………      64 000.00 €

· Fonds propres de la commune……………………………………           96 000.00 €





                  
TOTAL HT…………………………         160 000.00 €
Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal à l’unanimité décide :
· D’approuver le projet et le plan de financement

· D’autoriser Mme le Maire à déposer une demande de subvention auprès de l’Etat au titre du Fonds Mobilités Actives à hauteur de 64 000 €

· D’autoriser Mme le Maire à signer tout document afférent à cette demande 
***
19 - Fédération des Organisations Laïques – Convention d’objectifs et de moyens 2020 – 2021

Le rapporteur :  M. Jean-Michel FORT
En vue d’enrichir l’offre de loisirs pour les enfants du Poinçonnet, la commune et la Fédération des Organisations Laïques ont initié et conçu un projet relatif à l’organisation d’un accueil de loisirs les mercredis et pendant les petites et grandes vacances scolaires pour l’année 2020/2021.

Comme l’année précédente, celui-ci propose un projet permettant de prendre en compte les caractéristiques des publics :

· l’accueil d’enfants de 3 à 12 ans 

· un accueil les mercredis après-midi et pendant les petites et grandes vacances scolaires (sauf Noël et les 2 premières semaines d’Août)

Considérant qu’il convient de définir les relations entre la collectivité et la Fédération des Organisations Laïques, il s’avère nécessaire d’établir une convention d’objectifs et de moyens.

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal à l’unanimité décide : 

· De déclarer d’intérêt municipal l’organisation d’un accueil de loisirs pour les enfants de la commune âgés de 3 à 12 ans 

· D’approuver le renouvellement de la convention d’objectifs et de moyens pour 2020/2021 sur la base du projet ci-joint.

· D’autoriser Mme le Maire à signer le document définitif.
***
20 - Création d’un poste d’Attaché

Le rapporteur :   Mme le Maire 
Conformément à l’article 34 de la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la Fonction Publique Territoriale, les emplois de chaque collectivité ou établissement sont créés par l’organe délibérant de la collectivité ou de l’établissement.

Il appartient donc au conseil municipal de fixer l’effectif des emplois nécessaires au fonctionnement des services. 

Afin d’anticiper le départ en retraite de la Directrice Générale des Services prévu le 30 juin 2021 et en vue de la remplacer, il s’avère nécessaire de créer un emploi relevant du cadre d’emplois des attachés (attaché, attaché principal), catégorie A, à temps complet, à compter du 1er avril 2021. 

Considérant le tableau des emplois adopté par le Conseil Municipal le 5 décembre 2019,

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à l’unanimité décide :

· de créer un emploi relevant du cadre d’emplois des attachés (attaché, attaché principal), catégorie A, à temps complet à compter du 1er avril 2021 :

· L’agent affecté à cet emploi sera chargé des fonctions suivantes :

( Accompagner les élus dans la définition des orientations stratégiques

( Piloter les différents projets de la collectivité

( Préparer et suivre l’exécution du budget

( Assurer une veille juridique et réglementaire

( Coordonner le fonctionnement et l’organisation des services

- La rémunération et le déroulement de la carrière correspondront au cadre d’emplois concerné.

- De modifier le tableau des emplois, 

-  S’il ne pouvait être pourvu par un fonctionnaire, ces fonctions relevant de la catégorie A, pourront être exercées par un agent non titulaire dans les conditions fixées à l’article 3 de la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984. La rémunération sera calculée par référence au 4ème échelon de la grille indiciaire correspondant au grade des Attachés. 

( Spécifie que les crédits seront inscrits au Budget primitif 2021. 

***
21 -  Mise en place du RIFSEEP (régime indemnitaire tenant compte des Fonctions, des Sujétions, de l’Expertise et de l’Engagement Professionnel) – Modificatif 

Le rapporteur :  Mme le Maire
           Le Conseil Municipal,


     Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,

Vu la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 portant droits et obligations des fonctionnaires et notamment son article 20,

Vu la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la Fonction Publique Territoriale et notamment les articles 88,

Vu le décret n° 91-875 du 6 septembre 1991 pris pour l’application du premier alinéa de l’article 88 de la loi du 26 janvier 1984,

Vu le décret n° 2010-997 du 26 août 2010 relatif au régime de maintien des primes et indemnités des agents publics de l’Etat et des magistrats de l’ordre judiciaire dans certaines situations de congés,

Vu le décret n° 2014-513 du 20 mai 2014 portant création d’un régime indemnitaire tenant compte des fonctions, des sujétions, de l’expertise et de l’engagement professionnel dans la fonction publique de l’Etat,

Vu le décret n° 2014-1526 du 16 décembre 2014 relatif à l’appréciation de la valeur professionnelle des fonctionnaires territoriaux,

Vu l’arrêté du 20 mai 2014 pris pour l’application aux corps d’adjoints administratifs des administrations de l’Etat des dispositions du décret n° 2014-513 du 20 mai 2014 portant création d’un régime indemnitaire tenant compte des fonctions, des sujétions, de l’expertise et de l’engagement professionnel dans la fonction publique de l’Etat,

Vu l’arrêté du 19 mars 2015 pris pour l’application aux corps des secrétaires administratifs des administrations de l’Etat des dispositions du décret n° 2014-513 du 20 mai 2014 portant création d’un régime indemnitaire tenant compte des fonctions, des sujétions, de l’expertise et de l’engagement professionnel dans la fonction publique de l’Etat,

Vu l’arrêté du 28 avril 2015 pris pour l’application aux corps d’adjoints techniques des administrations de l’Etat des dispositions du décret n° 2014-513 du 20 mai 2014 portant création d’un régime indemnitaire tenant compte des fonctions, des sujétions, de l’expertise et de l’engagement professionnel dans la fonction publique de l’Etat,

Vu l’arrêté du 3 juin 2015 pris pour l’application au corps interministériel des attachés d’administration de l’Etat des dispositions du décret n° 2014-513 du 20 mai 2014 portant création d’un régime indemnitaire tenant compte des fonctions, des sujétions, de l’expertise et de l’engagement professionnel dans la fonction publique de l’Etat,

Vu l’arrêté du 29 juin 2015 pris pour l’application au corps des administrateurs civils des dispositions du décret n° 2014-513 du 20 mai 2014 portant création d’un régime indemnitaire tenant compte des fonctions, des sujétions, de l’expertise et de l’engagement professionnel dans la fonction publique de l’Etat,

Vu l’arrêté du 31 mai 2016 pris pour l’application au corps d’infirmiers relevant de la catégorie B des dispositions du décret n° 2014-513 du 20 mai 2014 portant création d’un régime indemnitaire tenant compte des fonctions, des sujétions, de l’expertise et de l’engagement professionnel dans la fonction publique de l’Etat,

Vu l’arrêté du 2 novembre 2016 pris pour l’application au corps des adjoints techniques des établissements d’enseignement agricole public des dispositions du décret n° 2014-513 du 20 mai 2014 portant création d’un régime indemnitaire tenant compte des fonctions, des sujétions, de l’expertise et de l’engagement professionnel dans la fonction publique de l’Etat,

Vu l’arrêté du 30 décembre 2016 pris pour l’application au corps des adjoints techniques d’accueil, de surveillance et de magasinage des dispositions du décret n° 2014-513 du 20 mai 2014 portant création d’un régime indemnitaire tenant compte des fonctions, des sujétions, de l’expertise et de l’engagement professionnel dans la fonction publique de l’Etat.

Vu l’arrêté du 4 juillet 2017 portant application au corps des infirmières et infirmiers des services médicaux des administrations de l’Etat relevant du ministre chargé de la santé du décret n° 2014-513 du 20 mai 2014 portant création d’un régime indemnitaire tenant compte des fonctions, des sujétions, de l’expertise et de l’engagement professionnel dans la fonction publique de l’Etat,

Vu l’arrêté du 7 novembre 2017 pris pour l’application au corps des contrôleurs des services techniques du ministère de l’intérieur des dispositions du décret n° 2014-513 du 20 mai 2014 portant création d’un régime indemnitaire tenant compte des fonctions, des sujétions, de l’expertise et de l’engagement professionnel dans la fonction publique de l’Etat, 

Vu l’arrêté du 7 décembre 2017 pris pour l’application au corps des conservateurs du patrimoine relevant du ministère de la culture et de la communication des dispositions du décret n° 2014-513 du 20 mai 2014 portant création d’un régime indemnitaire tenant compte des fonctions, des sujétions, de l’expertise et de l’engagement professionnel dans la fonction publique de l’Etat,

Vu l’arrêté du 26 décembre 2017 pris pour l’application au corps des ingénieurs des services techniques du ministère de l’intérieur des dispositions du décret n° 2014-513 du 20 mai 2014 portant création d’un régime indemnitaire tenant compte des fonctions, des sujétions, de l’expertise et de l’engagement professionnel dans la fonction publique de l’Etat,

Vu la circulaire NOR : RDFF1427139C du 5 décembre 2014 relative à la mise en œuvre du régime indemnitaire tenant compte des fonctions, des sujétions, de l’expertise et de l’engagement professionnel,

Vu la délibération du Conseil municipal n° 15 du 14 décembre 2017 portant mise en place du RIFSEEP (régime indemnitaire tenant compte des Fonctions, des Sujétions, de l’Expertise et de l’Engagement Professionnel)

Vu l’avis favorable du Comité technique en date du 24 septembre 2020 relatif à la mise en place des critères professionnels liés aux fonctions et à la prise en compte de l’expérience professionnelle en vue de l’application du R.I.F.S.E.E.P. aux agents de la collectivité de LE POINCONNET,

Considérant qu’il s’avère nécessaire de modifier la délibération du Conseil municipal du 14 décembre 2017 suite à la parution du décret n° 2020-771 du 24 juin 2020 et de l’arrêté du 24 juin 2020 portant mise à jour de la liste des cadres d’emplois bénéficiaires du Régime Indemnitaire tenant compte des Fonctions, des Sujétions, de l’Expertise et de l’Engagement Professionnel, 

Considérant qu’il s’avère nécessaire de modifier les plafonds instaurés par la délibération du Conseil municipal du 14 décembre 2017 pour faciliter l’application de ce dispositif,

M. Mesnard : ce qui serait bien c’est qu’en commission des finances nous puissions connaître le montant des salaires par catégories que nous puissions savoir quelle somme cela coûte à la collectivité.

Mme le Maire : nous l’évoquerons en commission des finances.
M. Palleau : la masse salariale représente environ 55% du budget de fonctionnement.
Après en avoir délibéré, le Conseil municipal, à l’unanimité décide d’adopter les modalités suivantes :

Principe : 

Le nouveau régime indemnitaire tenant compte des fonctions, des sujétions, de l’expertise et de l’engagement professionnel est composé de deux parties :

· L’indemnité de fonctions, de sujétions et d’expertise (I.F.S.E.) qui vise à valoriser l’exercice des fonctions et constitue l’indemnité principale de ce nouveau régime indemnitaire. Cette indemnité repose, d’une part, sur une formalisation précise de critères professionnels et d’autre part, sur la prise en compte de l’expérience professionnelle,

· Le complément indemnitaire annuel (CIA) lié à l’engagement professionnel et à la manière de servir. 

	CRITERE PROFESSIONNEL 1
	CRITERE PROFESSIONNEL 2
	CRITERE PROFESSIONNEL 3

	Fonctions d’encadrement, de coordination, de pilotage ou de conception
	Technicité, expertise, expérience ou qualification nécessaire à l’exercice des fonctions
	Sujétions particulières ou degré d’exposition du poste au regard de son environnement professionnel

	Indicateurs
	Indicateurs
	Indicateurs

	- Responsabilité et coordination d’une équipe

- Elaboration, suivi des tâches, conduite de projets

- Evaluation  
	- Technicité, niveau de difficulté

- Qualification

- Expertise 
	- Gestion de conflits, de situations difficiles, des réclamations 

- Disponibilité (horaires variables, travail du lundi au samedi, mariages, élections, réunion, conseil municipal, astreintes et permanences, manifestations…)

- Responsabilité financière

- Relations internes / externes (élus, public…)

- Vigilance, responsabilité pour la sécurité d’autrui

-Environnement sonore

- Travail sur plusieurs sites

- Exposition physique (charges lourdes, gestes répétitifs, travail sur écran…)

- Responsabilité de groupes d’enfants

- Utilisation de produits chimiques




CHAPITRE 1 – MISE EN PLACE DE L’INDEMNITE DE FONCTIONS, DE SUJETIONS ET D’EXPERTISE (I.F.S.E.)

1 / Le principe 

L’indemnité de fonctions, de sujétions et d’expertise (I.F.S.E.) vise à valoriser l’exercice des fonctions. Cette indemnité repose, d’une part, sur une formation précise de critères professionnels et d’autre part, sur la prise en compte de l’expérience professionnelle.

Cette indemnité est liée au poste de l’agent et à son expérience professionnelle. Chaque emploi ou cadre d’emplois est réparti entre différents groupes de fonctions au vu des critères professionnels suivants :

· Fonctions d’encadrement, de coordination, de pilotage ou de conception,

· Technicité, expertise, expérience ou qualification nécessaire à l’exercice des fonctions,

· Sujétions particulières ou degré d’exposition du poste au regard de son environnement professionnel.

Les indicateurs suivants ont été utilisés pour répartir les postes au sein des groupes de fonctions :

 2 / Les bénéficiaires 

Il vous est proposé d’instituer selon les modalités ci-après et dans la limite des textes applicables à la Fonction Publique de l’Etat l’Indemnité de Fonctions, de Sujétions et d’Expertise (I.F.S.E.) aux :

· Agents titulaires et stagiaires à temps complet, à temps non complet et à temps partiel,

· Aux agents contractuels de droit public à temps complet, à temps non complet et à temps partiel recrutés sur des emplois permanents qui bénéficieront de l’I.F.S.E. correspondant au groupe de fonctions de leur emploi et comptant une ancienneté de services supérieure à 6 mois de présence de manière continue ou discontinue.

3/ La détermination des groupes de fonctions et des montants maxima

Chaque part de l’I.F.S.E. correspond à un montant maximum fixé dans la limite des plafonds déterminés ci-dessus et applicables aux fonctionnaires de l’Etat.

Chaque cadre d’emplois repris ci-après est réparti en groupes de fonctions auxquels correspondent les montants plafonds suivants. 

	CATEGORIE A


	Répartition des groupes de fonctions par emploi pour le cadre d’emplois des ATTACHES TERRITORIAUX 
	Montants annuels Maxima  (Plafonds) 

	Groupes de fonctions
	Emplois
	Non logé

	Groupe 1
	( Direction d’une collectivité 
	36 210 €

	Groupe 2
	( Direction adjointe d’une collectivité

( Direction d’un pôle 
	32 130 €

	Groupe 3 
	( Responsable adjoint d’un service 

( Poste d’instruction avec expertise 
	25 500 €


	Répartition des groupes de fonctions par emploi pour le cadre d’emplois des EDUCATEURS DE JEUNES ENFANTS 
	Montants annuels Maxima  (Plafonds) 

	Groupes de fonctions
	Emplois
	Non logé

	Groupe 1
	( Direction d’une structure d’accueil 

( Direction adjointe d’une structure 

( Direction d’un service 
	14 000 €


	CATEGORIE B


	Répartition des groupes de fonctions par emploi pour le cadre d’emplois des REDACTEURS TERRITORIAUX 


	Montants annuels Maxima  (Plafonds) 

	Groupes de fonctions
	Emplois
	Non logé

	Groupe1
	( Direction d’un pôle
	17 480 €

	Groupe 2 
	( Responsable d’un ou de plusieurs services
	16 015 €

	Groupe 3
	( Poste d’instruction avec expertise, assistant de direction
	14 650 €


	Répartition des groupes de fonctions par emploi pour le cadre d’emplois des EDUCATEURS TERRITORIAUX DES ACTIVITES PHYSIQUES ET SPORTIVES


	Montants annuels Maxima  (Plafonds) 

	Groupe de fonctions
	Emplois
	Non logé

	Groupe 1
	( Responsable ou responsable adjoint d’un ou de plusieurs services 
	16 015 €


	Répartition des groupes de fonctions par emploi pour le cadre d’emplois des ANIMATEURS TERRITORIAUX


	Montants annuels Maxima  (Plafonds) 

	Groupe de fonctions
	Emplois
	Non logé

	Groupe 1
	( Direction d’un pôle 
	17 480 €

	Groupe 2 
	( Responsable d’un ou de plusieurs services 

( Adjoint au responsable d’un service

( Fonctions de coordination et de pilotage, expertise
	16 015 €


	Répartition des groupes de fonctions par emploi pour le cadre d’emplois des TECHNICIENS TERRITORIAUX 


	Montants annuels Maxima  (Plafonds) 

	Groupe de fonctions
	Emplois
	Non logé

	Groupe 1
	( Responsable d’un ou de plusieurs services 
	17 480 €

	Groupe 2 
	( Adjoint au responsable d’un service

( Fonctions de coordination et de pilotage, expertise
	16 015 €


	CATEGORIE C


	Répartition des groupes de fonctions par emploi pour le cadre d’emplois des AGENTS DE MAITRISE


	Montants annuels Maxima  (Plafonds) 

	Groupe de fonctions
	Emplois
	Non logé

	Groupe 1
	( Encadrement de proximité
	11 340 €

	Groupe 2
	( Maîtrise de compétences spécifiques
	10 800 €


	Répartition des groupes de fonctions par emploi pour le cadre d’emplois des ADJOINTS ADMINISTRATIFS TERRITORIAUX


	Montants annuels Maxima  (Plafonds) 

	Groupe de fonctions
	Emplois
	Non logé

	Groupe 1
	( Encadrement de proximité

( Maîtrise de compétences spécifiques
	11 340 €

	Groupe 2
	( Maîtrise de compétences spécifiques
	10 800 €


	Répartition des groupes de fonctions par emploi pour le cadre d’emplois des ADJOINTS TECHNIQUES TERRITORIAUX
	Montants annuels Maxima  (Plafonds) 

	Groupe de fonctions
	Emplois
	Non logé

	Groupe 1
	( Chef d’équipe ou adjoint

( Maîtrise de compétences spécifiques
	11 340 €

	Groupe 2
	( Agents d’exécution
	10 800 €


	Répartition des groupes de fonctions par emploi pour le cadre d’emplois des ADJOINTS TERRITORIAUX SPECIALISES DES ECOLES MATERNELLES (ATSEM)


	Montants annuels Maxima  (Plafonds) 

	Groupe de fonctions
	Emplois
	Non logé

	Groupe 1
	( Maîtrise de compétences spécifiques 
	11 340 €


	Répartition des groupes de fonctions par emploi pour le cadre d’emplois des ADJOINTS TERRITORIAUX DU PATRIMOINE
	Montants annuels Maxima  (Plafonds) 

	Groupe de fonctions
	Emplois
	Non logé

	Groupe 1
	( Agent de bibliothèque
	11 340 €


	Répartition des groupes de fonctions par emploi pour le cadre d’emplois des ADJOINTS D’ANIMATION
	Montants annuels Maxima  (Plafonds) 

	Groupe de fonctions
	Emplois
	Non logé

	Groupe 1
	( Maîtrise de compétences spécifiques 

( Coordinateur 
	11 340 €

	Groupe 2
	( Agent d’animation
	10 800 €


	Répartition des groupes de fonctions par emploi pour le cadre d’emplois des AUXILIAIRES DE PUERICULTURES
	Montants annuels Maxima  (Plafonds) 

	Groupe de fonctions
	Emplois
	Non logé

	Groupe 1
	( Maîtrise de compétences spécifiques
	11 340 €


4/ Le réexamen du montant de l’I.F.S.E. 

Le montant annuel attribué à l’agent fera l’objet d’un réexamen :



( en cas de changement de fonctions,

( au moins tous les 4 ans, en l’absence de changement de fonctions et au vu de l’expérience acquise par l’agent (approfondissement de sa connaissance de l’environnement de travail et des procédures, l’amélioration des savoirs techniques et de leur utilisation,…),



( en cas de changement de grade à la suite d’une promotion.

5/ Les modalités de maintien ou de suppression de l’I.F.S.E. 

Conformément au décret n° 2010-997 du 26 août 2010 relatif au régime de maintien des primes et indemnités des agents publics de l’Etat et des magistrats de l’ordre judiciaire dans certaines situations de congés :

( En cas de congé maladie ordinaire, l’I.F.S.E. sera réduite à compter du 4ème jour d’arrêt maladie de 30 % sur la période de référence 

La période de référence pour le calcul de ces absences sera le mois M-1 par rapport à la paie du mois M.

( En application de l’article 88 de la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984, l’IFSE sera maintenue dans les mêmes proportions que le traitement durant le congé pour maternité ou pour adoption et le congé de paternité et d’accueil de l’enfant, sans préjudice de sa modulation en fonction de l’engagement professionnel de l’agent et des résultats collectifs du service. 

6/ Périodicité de versement de l’I.F.S.E. 

L’I.F.S.E. sera versée mensuellement. Le montant est proratisé en fonction du temps de travail.

7/ Clause de revalorisation

Les montants maxima (plafonds) évoluent selon les mêmes conditions que les montants applicables aux fonctionnaires de l’Etat.

8 / La date d’effet

Les dispositions de la présente délibération prendront effet au 1er novembre 2020. 

CHAPITRE 2 – MISE EN PLACE DU COMPLEMENT INDEMNITAIRE ANNUEL (C.I.A.)

1/ Le principe

( Le complément indemnitaire annuel (C.I.A.) est lié à l’engagement professionnel et à la manière de servir. Il est déterminé chaque année.

( L’appréciation de la valeur professionnelle se fonde sur l’entretien professionnel.

( La circulaire ministérielle NOR : RDFF1427139C en date du 5 décembre 2014 relative aux modalités de mise en œuvre du R.I.F.S.E.E.P. précise que seront appréciés :


- la valeur professionnelle de l’agent,


- son investissement personnel dans l’exercice de ses fonctions,


- son sens du service public,


- sa capacité à travailler en équipe et sa contribution au collectif de travail,


- la connaissance de son domaine d’intervention,

- sa capacité à s’adapter aux exigences du poste, à coopérer avec des partenaires internes    ou externes comme son implication dans les projets du service ou sa participation active à la réalisation de missions rattachées à son environnement professionnel.

L’investissement collectif d’une équipe autour d’un projet porté par le service peut être pris en considération dans l’attribution du complément indemnitaire annuel.


2/ Les bénéficiaires 

( Il vous est proposé d’instituer selon les modalités ci-après et dans la limite des textes applicables à la Fonction Publique d’Etat le Complément Indemnitaire Annuel (C.I.A.) aux :

· Agents titulaires et stagiaires à temps complet, à temps non complet et à temps partiel,

· Aux agents contractuels de droit public à temps complet, à temps non complet et à temps partiel comptant une ancienneté de services d’un an de présence de manière continue.

3/ La détermination des groupes de fonctions et des montants maxima

Chaque part du C.I.A. correspond à un montant maximum fixé dans la limite des plafonds déterminés ci-dessous et applicables aux fonctionnaires de l’Etat.

Chaque cadre d’emplois repris ci-après est réparti en groupes de fonctions auxquels correspondent les montants plafonds suivants.

	CATEGORIE A


	Répartition des groupes de fonctions par emploi pour le cadre d’emplois des ATTACHES TERRITORIAUX 
	Montants annuels Maxima  (Plafonds) 

	Groupes de fonctions
	Emplois
	Non logé

	Groupe 1
	( Direction d’une collectivité 
	6 390 €

	Groupe 2
	( Direction adjointe d’une collectivité

( Direction d’un pôle 
	5 670 €

	Groupe 3 
	( Responsable adjoint d’un service 

( Poste d’instruction avec expertise 
	4 500 €

	Répartition des groupes de fonctions par emploi pour le cadre d’emplois des EDUCATEURS DE JEUNES ENFANTS 
	Montants annuels Maxima  (Plafonds) 

	Groupes de fonctions
	Emplois
	Non logé

	Groupe 1
	( Direction d’une structure d’accueil 

( Direction adjointe d’une structure 

( Direction d’un service 
	1 680 €


	CATEGORIE B


	Répartition des groupes de fonctions par emploi pour le cadre d’emplois des REDACTEURS TERRITORIAUX 
	Montants annuels Maxima  (Plafonds) 

	Groupes de fonctions
	Emplois
	Non logé

	Groupe1
	( Direction d’un pôle
	2 380 €

	Groupe 2 
	( Responsable d’un ou de plusieurs services
	2 185 €

	Groupe 3
	( Poste d’instruction avec expertise, assistant de direction
	1 995 €


	Répartition des groupes de fonctions par emploi pour le cadre d’emplois des EDUCATEURS TERRITORIAUX DES ACTIVITES PHYSIQUES ET SPORTIVES


	Montants annuels Maxima  (Plafonds) 

	Groupe de fonctions
	Emplois
	Non logé

	Groupe 1
	( Responsable d’un ou de plusieurs services 
	2 185 €


	Répartition des groupes de fonctions par emploi pour le cadre d’emplois des ANIMATEURS TERRITORIAUX
	Montants annuels Maxima  (Plafonds) 

	Groupe de fonctions
	Emplois
	Non logé

	Groupe 1
	( Direction d’un pôle 
	2 380 €

	Groupe 2 
	( Responsable d’un ou de plusieurs services 

( Adjoint au responsable d’un service

( Fonctions de coordination et de pilotage, expertise
	2 185 €


	Répartition des groupes de fonctions par emploi pour le cadre d’emplois des TECHNICIENS TERRITORIAUX 
	Montants annuels Maxima  (Plafonds) 

	Groupe de fonctions
	Emplois
	Non logé

	Groupe 1
	( Responsable d’un ou de plusieurs services 
	2 380 €

	Groupe 2 
	( Adjoint au responsable d’un service

( Fonctions de coordination et de pilotage, expertise
	2 185 €


	CATEGORIE C


	Répartition des groupes de fonctions par emploi pour le cadre d’emplois des AGENTS DE MAITRISE
	Montants annuels Maxima  (Plafonds) 

	Groupe de fonctions
	Emplois
	Non logé

	Groupe 1
	( Encadrement de proximité
	1 260 €


	Groupe 2
	( Maîtrise de compétences spécifiques
	1 200 €


	Répartition des groupes de fonctions par emploi pour le cadre d’emplois des ADJOINTS ADMINISTRATIFS TERRITORIAUX
	Montants annuels Maxima  (Plafonds) 

	Groupe de fonctions
	Emplois
	Non logé

	Groupe 1
	( Encadrement de proximité

( Maîtrise de compétences spécifiques
	 1 260 €

	Groupe 2
	( Maîtrise de compétences spécifiques
	1 200 €


	Répartition des groupes de fonctions par emploi pour le cadre d’emplois des ADJOINTS TECHNIQUES TERRITORIAUX
	Montants annuels Maxima  (Plafonds) 

	Groupe de fonctions
	Emplois
	Non logé

	Groupe 1
	( Chef d’équipe ou adjoint

( Maîtrise de compétences spécifiques
	1 260 €

	Groupe 2
	( Agents d’exécution
	1 200 €


	Répartition des groupes de fonctions par emploi pour le cadre d’emplois des ADJOINTS TERRITORIAUX SPECIALISES DES ECOLES MATERNELLES (ATSEM)
	Montants annuels Maxima  (Plafonds) 

	Groupe de fonctions
	Emplois
	Non logé

	Groupe 1
	( Maîtrise de compétences spécifiques 
	1 260 €


	Répartition des groupes de fonctions par emploi pour le cadre d’emplois des ADJOINTS TERRITORIAUX DU PATRIMOINE
	Montants annuels Maxima  (Plafonds) 

	Groupe de fonctions
	Emplois
	Non logé

	Groupe 1
	( Agent de bibliothèque
	1 260 €


	Répartition des groupes de fonctions par emploi pour le cadre d’emplois des ADJOINTS D’ANIMATION
	Montants annuels Maxima  (Plafonds) 

	Groupe de fonctions
	Emplois
	Non logé

	Groupe 1
	( Maîtrise de compétences spécifiques 

( Coordinateur 
	1 260 €

	Groupe 2
	( Agent d’animation
	1 200 €


	Répartition des groupes de fonctions par emploi pour le cadre d’emplois des AUXILIAIRES DE PUERICULTURE
	Montants annuels Maxima  (Plafonds) 

	Groupe de fonctions
	Emplois
	Non logé

	Groupe 1
	( Maîtrise de  compétences spécifiques
	1 260 €


4/ Périodicité de versement du complément indemnitaire annuel (C.I.A.) 

Le complément Indemnitaire Annuel (C.I.A.) fera l’objet d’un versement en une seule fois :

· En décembre de l’année N ou au premier trimestre de l’année N +1 pour l’année N

· Le mois M de départ en retraite

Il ne sera pas reconductible automatiquement d’une année sur l’autre. Le montant est proratisé en fonction du temps de travail.

5/ Clause de revalorisation 

Les montants maxima (plafonds) évoluent selon les mêmes conditions que les montants applicables aux fonctionnaires de l’Etat. 

6/ La date d’effet

Les dispositions de la présente délibération prendront effet au 1er novembre 2020.

CHAPITRE 3 – REGLES DE CUMUL DU REGIME INDEMNITAIRE TENANT COMPTE DES FONCTIONS, DES SUJETIONS, DE L’EXPERTISE ET L’ENGAGEMENT PROFESSIONNEL (R.I.F.S.E.E.P.)

L’I.F.S.E. et le complément indemnitaire annuel (C.I.A.) sont exclusifs, par principe, de tout autre régime indemnitaire de même nature.

Le R.I.F.S.E.E.P. ne pourra pas se cumuler avec :

· L’indemnité forfaitaire pour travaux supplémentaires (I.F.T.S.)

· L’indemnité d’administration et de technicité (I.A.T.)

· L’indemnité d’exercice des missions des préfectures (I.E.M.P.)

· La prime de service et de rendement (P.S.R.)

· L’indemnité spécifique de service (I.S.S.)

· La prime de responsabilités des régisseurs d’avances et de recettes,

· L’indemnité pour travaux dangereux, insalubres, incommodes ou salissants

· La prime de fonctions informatiques et l’indemnité horaire pour traitement de   l’information

· L’indemnité de sujétions spéciales

· L’indemnité spécifique 

L’I.F.S.E. est en revanche cumulable avec : 

· L’indemnisation des dépenses engagées au titre des fonctions exercées (exemple : frais de déplacement)

· Les dispositifs d’intéressement collectif (prime d’intéressement à la performance collective)

· Les dispositifs compensant les pertes de pouvoir d’achat (exemples : indemnité compensatrice, indemnité différentielle, GIPA…)

· Les sujétions ponctuelles directement liées à la durée du travail (heures supplémentaires, astreintes…)

· La prime de responsabilité versée au DGS

· La rémunération des agents publics participant à titre accessoire, à des activités de formation et de recrutement (jury de concours)

· La prime spéciale d’installation

· L’indemnité de changement de résidence

· L’indemnité de départ volontaire 

L’arrêté en date du 27 août 2015 précise par ailleurs que le régime indemnitaire tenant compte des fonctions, des sujétions, de l’expertise et de l’engagement professionnel (R.I.F.S.E.E.P.) est cumulable avec les indemnités compensant le travail de nuit, le dimanche ou les jours fériés ainsi que les astreintes et le dépassement régulier du cycle de travail tel que défini par le décret n° 2000-815 du 25 août 2000.

***

L’attribution individuelle de l’I.F.S.E. et du C.I.A. décidée par l’autorité territoriale fera l’objet d’un arrêté individuel.

( Spécifie que la présente délibération annule et remplace la délibération n° 15 du 14 décembre 2017

(Spécifie que les crédits sont prévus et inscrits au budget. 

***
22 - Règlement concernant l’utilisation des véhicules municipaux par les agents (véhicules de service)

Le Rapporteur :  Mme le Maire
La ville du POINCONNET dispose d’un parc de 12 véhicules de service mis à disposition des agents pour les besoins de leurs déplacements professionnels. 

Certains de ces véhicules sont également mis à disposition durant les astreintes hebdomadaires tout au long de l’année, afin de répondre aux interventions à caractères urgents ou exceptionnels. 

La gestion du parc ainsi que toutes les contraintes associées tant à la ville qu’au personnel concerné, supposent que chacun soit informé des règles d’utilisation, c’est la raison pour laquelle un règlement a été établi. Il a pour objet de rappeler les contraintes juridiques et financières qui s’imposent à la ville et à ses agents dans l’utilisation des véhicules de service. 

M. Mesnard : à quelle problématique répond la mise en place de ce règlement ?

Mme le Maire : nous avons souhaité encadrer l’utilisation des véhicules afin de couvrir la collectivité et les agents.
Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal à l’unanimité décide d’approuver ce règlement sur la base du projet annexé.
***
23 - APPROLYS CENTR’ACHATS – Désignation des représentants

Le rapporteur :  M. Bruno PALLEAU
En date du 12 octobre 2016, le Conseil Municipal a approuvé l’adhésion de la Commune du POINCONNET au GIP APPROLYS CENTR’ACHATS.

Approlys Centr'Achats est une centrale d'achat en charge de l’ingénierie des marchés publics pour le compte de ses adhérents. 

Le Groupement passe et conclut des marchés ou accords-cadres de travaux, de fournitures, de services et met à disposition l’exécution dudit marché aux membres ayant pris part au marché lors du recensement des besoins.

Lors de cette adhésion il avait été désignés 2 représentants (1 titulaire, 1 suppléant) de la Commune du Poinçonnet à l’Assemblée Générale au sein de ce groupement.

Suite aux élections municipales du 15 mars dernier il convient de modifier ces représentants.

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal à l’unanimité décide de désigner Monsieur Pascal GLOMOT en qualité de titulaire et Monsieur Daniel PASQUIER en qualité de suppléant pour représenter la Commune du Poinçonnet à l’Assemblée Générale de ce groupement.

***
24 - GIP RECIA – Désignation des représentants 

Le rapporteur :  Mme le Maire
En date du 18 juin 2018, le Conseil Municipal a approuvé l’adhésion de la Commune au Groupement d’Intérêt Public de la Région Centre InterActive (GIP RECIA).


Le GIP RECIA est une structure de coopération institutionnelle entre plusieurs personnes morales qui mettent en commun des moyens en vue d’exercer des activités d’intérêt général à but non lucratif,


Il propose des outils pour le déploiement de l’E-Administration au sein de la Région Centre, en offrant aux collectivités membres un ensemble de services couvrant l’ensemble du processus de dématérialisation, 

Deux conseillers municipaux avaient été désignés en tant que représentants pour siéger à l’Assemblée Générale de ce Groupement (1 titulaire/1suppléant).

Suite aux élections municipales du 15 mars dernier il convient de modifier ces représentants.

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal à l’unanimité décide de désigner Madame Mathilde FOUCHET en qualité de titulaire et Monsieur Frédéric CAGNATO en qualité de suppléant pour représenter la commune du Poinçonnet à ce groupement.

***
25 - Dénomination de nouvelles voies – Lotissement Les Cosses

Le rapporteur :  M. Pascal GLOMOT
La réalisation du lotissement Les Cosses, sis allée des Alouettes par l’OPAC entraîne la création de 3 nouvelles voies. 

Il s’avère donc nécessaire de dénommer ces voies afin de permettre le positionnement et l’identification des compteurs d’ENEDIS et un repérage des adresses postales des futurs occupants aussi précis possible,

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal à l’unanimité décide de dénommer ces voies de la façon suivante (cf. plan ci-joint) :

· Rue des Cosses

· Rue Michel DEJOUHANNET

· Rue Raymond POULIDOR

***
26 - Avis du Conseil Municipal sur la demande d’enregistrement présentée par la société BIOMETHABRENNE pour la construction et l’exploitation d’une installation de méthanisation agricole collective sur la commune de jeu-les-Bois
Le rapporteur :  M. Pascal GLOMOT
Madame le Maire expose au Conseil Municipal que la société BIOMETHABRENNE a déposé une demande d’enregistrement au titre des installations classées pour la protection de l'environnement dans le cadre du projet de création d’une unité de méthanisation agricole collective qui sera implantée sur la commune de Jeu-les-Bois, aux lieux-dits « Le Petit Rimbault » et « Le Grand Rimbault ».

Une consultation du public concernant ce projet se déroule du 1er septembre 2020 au 28 septembre 2020 inclus.

Dans ce cadre, le Conseil Municipal est appelé à formuler un avis sur le projet et à adresser la délibération visée à Monsieur le Préfet au plus tard dans les quinze jours suivant la fin de la consultation du public, soit le 13 octobre 2020 au plus tard.

Madame le Maire rappelle que, conformément au Code de l’Environnement, la mairie a été destinataire du dossier de consultation du public présenté par la société BIOMETHABRENNE.

Vu la nécessité de développer dans les territoires les moyens de production d’énergie utilisant des énergies renouvelables, afin de contribuer aux objectifs nationaux inscrits dans le titre I de la loi 2015-992 du 17 août 2015 relative à la Transition Energétique et à la Croissance Verte, avec notamment l’atteinte de 32% de la consommation finale brute en 2030 par les énergies renouvelables 

Vu l'article 1er de l'arrêté du 24 avril 2016, relatif aux objectifs de développement des énergies renouvelables en France métropolitaine ;

Vu la nécessité de développer des énergies renouvelables, et notamment la méthanisation, au niveau régional pour atteindre les objectifs affichés dans le Schéma Régional d’Aménagement, de Développement Durable et d’Égalité des Territoires de la région Centre-Val de Loire approuvé le 4 février 2020. La région ambitionne notamment de couvrir 100% de la consommation d’énergie par la production régionale d’énergies renouvelables et de récupération en 2050 (la filière « Biomasse – Biogaz » doit participer à cet objectif à hauteur de 21% environ) ;

Vu les objectifs de développement des énergies renouvelables, et notamment la méthanisation, affichés dans le Schéma de Cohérence Territoriale du Pays Castelroussin Val de l'Indre approuvé le 13 mars 2018 et dans le Plan Local d'Urbanisme intercommunal de Châteauroux Métropole approuvé le 13 février 2020 ;

Considérant que le projet d’unité de méthanisation agricole collective s’inscrit pleinement dans la réalisation de ces objectifs, qu’il participe également à l’amélioration des pratiques agricoles (valorisation du lisier, du fumier et des autres ressources organiques des exploitations agricoles partenaires, amélioration de la qualité des engrais et réduction de l’utilisation des engrais de synthèse, diminution des odeurs dues à l’épandage…) et qu’il constitue un projet de développement durable participant d’une économie circulaire ;

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, par 22 voix pour et 7 abstentions décide de donner un avis défavorable compte tenu du projet d’épandage qui n’est pas finalisé et qui est en contradiction avec la demande d’enregistrement (intrants). 
CONSEIL MUNICIPAL DU 14 OCTOBRE 2020

Questions diverses :
M. Mesnard : Mme le Maire j’ai plusieurs questions qui m’ont été posées par des administrés, puis je me permettre de vous les poser ?

Mme le Maire : oui 

M. Mesnard : premièrement nous avons été interpellés au sujet du radar pédagogique situé dans le bas de l’avenue de la forêt. Peut-on savoir qui l’a posé et dans quel objectif ?

M. Palleau : ce radar devait être plus proche du centre mais pour des raisons techniques, il été placé à cet endroit ce qui n’est pas très judicieux je vous l’accorde. Il y en a plusieurs sur la commune et ils sont amenés à bouger tous les 2 à 3 mois. S’il y a des rues où vous aimeriez les positionner il faudra nous le faire savoir.
M. Mesnard : y a-t-il un bilan des enregistrements ?

M. Palleau : non, ces radars n’enregistrent pas.

M. Mesnard : c’est dommage car c’est au regard du bilan que nous pouvons prendre des décisions.

M. Palleau : je voudrais rendre hommage au travail de Jean-Michel FORT car ce radar n’a quasiment rien couté à la commune ce qui n’était pas gagné d’avance donc évidemment ce ne sont pas des radars de dernière génération.
M. Fort : Sur le mandat précédent nous nous étions fait prêté un radar par la prévention routière et celui-là enregistrait. Il enregistrait quand le véhicule entre dans la zone et quelques mètres après pour voir si le véhicule ralenti. Sur les statistiques que nous avons pu avoir, 70 % des gens qui entraient à une vitesse excessive dans une zone ralentissaient en voyant le radar. Nous avions positionné ce radar à plusieurs endroits ce qui nous a permis d’identifier les excès de vitesse à certains endroits. L’idée était de positionner les radars pédagogiques en partant de ce résultat de plus les radars pédagogiques ont pour effet de faire ralentir les automobilistes.
M. Mesnard : je pense que s’il n’enregistre pas il n’a aucun intérêt et à l’endroit ou celui-là est positionné j’ai des doutes qu’il fasse ralentir qui que ce soit il n’est pas très visible.
M. Fort : en effet celui-ci est mal positionné mais les radars pédagogiques ont un intérêt dans la mesure ou certains ralentissent en voyant qu’ils sont en excès de vitesse.
   ?            : peut-on connaître le coût de ce radar ?

M. Fort : 1 500 € de mémoire, l’objectif n’étant pas de mettre des radars partout mais d’essayer sur des zones où nous avons des problèmes de vitesse et d’identifier 4 à 5 lieux où nous pourrions implanter ce radar.
Mme Dutreilh :  il serait également bien de mesurer le bruit à la Forge de l’Isle. Beaucoup de riverains réclament un radar ou des ralentisseurs pour faire ralentir les véhicules et ainsi diminuer le bruit.
M. Fort : ce qu’il faut faire dans ce cas-là c’est d’essayer d’identifier les personnes qui sont en excès de vitesse et donc font du bruit, de prévenir la police et ils font un contrôle radar.
Mme Dutreilh : depuis qu’il y a le rond-point à la Forges de l’Isle c’est terrible.
Mme le Maire : la police fait régulièrement des contrôles à cet endroit Mme Dutreilh.

Mme Dutreilh : et bien je ne les vois pas souvent. Vous habitez à la Forges de l’Isle ?
Mme Penneroux : moi je ne les vois pas non plus.

Mme le Maire : que vous ne les voyez pas c’est normal ils se cachent mais d’après les rapports de police que nous avons ils font des contrôles. 
M. Mesnard : deuxièmement nous avons été interpellés au sujet des compteurs d’eau connectés. Est-il vrai que nous les avons refusés ?
Mme le Maire : oui au cours du mandat précédent. Le bureau municipal à la majorité avait voté contre notamment par rapport à la suppression des emplois des personnes qui relèvent les compteurs.
M. Mesnard : peut-on revenir en arrière ?

Mme le Maire : en effet c’est possible. Cela à un coup de 20 € environ. Je me renseignerai auprès de l’agglomération.
M. Mesnard : c’est à priori pratique pour traquer les fuites. 

M. Palleau : un des arguments qui avait été donné à l’époque est que le réseau d’eau potable de la commune est plutôt en bonne état comparativement à Châteauroux. Le prestataire avertit quand il constate un débit d’eau important.
M. Mesnard : je l’ai vécu personnellement et je peux vous dire que je n’ai pas été averti. Je m’en suis rendu compte en recevant la facture.

Mme le Maire : il faudrait qu’on en reparle.
M. Mesnard : Vous avez écrit dans un de vos bulletins que les associations sont par nature libres et autonomes, un club sportif peut-il s’émanciper de l’omnisport ?

M. Brisson : Si un club sort de l’Omnisport, aura-t-il toujours droit d’utiliser les structures municipales et aux subventions ? il faudra regarder le cadre réglementaire
M. Mesnard : sinon cette liberté est conditionnée. Dans plusieurs communes autour de nous ils ont laissé des sections s’émanciper de l’Omnisport.

M. Palleau : et du coup c’est mieux ou moins bien ?

M. Mesnard : s’ils en expriment la volonté c’est sans doute qu’ils se sentent mieux
M. Mesnard : et enfin j’aimerais savoir pourquoi M. Fort était à l’assemblée Générale de l’USP Jogging ?

M. Fort : j’étais là en remplacement de Mme le Maire qui n’est arrivée qu’après puisqu’elle avait une autre Assemblée Générale
M. Mesnard : il me semble que les membres de la commission des sports et de la vie associative devraient être informés de ces assemblées générales pour qu’ils aient pleinement connaissance des dossiers.

Mme le Maire : Monsieur Mesnard je pense qu’en terme d’ouverture d’esprit nous avons largement progressé depuis le début du mandat. J’essaie d’aller à un maximum d’assemblées générales mais quand il y en a plusieurs en même temps je ne peux pas être partout à la fois donc si un élu est d’astreinte je lui demande d’y aller à ma place avec le conseiller municipal d’astreinte qu’il fasse partie de la commission ou non pour représenter la commune.
M. Mesnard : ce que je veux dire c’est que c’est dans les choses qui peuvent évoluer Il serait bien que nous sachions à quel moment nous nous retrouvons et que nous ayons un agenda local commun. Ailleurs cela existe.
Mme le Maire : pour ce qui est des Assemblées Générales, nous recevons des invitations je pourrai éventuellement voir la possibilité de vous communiquer les dates.
L’ordre du jour étant clos, la séance est levée à 21H35

Et ont signé au registre les membres présents : 
32

